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Securite et Cooperation

Le Centre pour le contröle democratique des
forces armees - Geneve (DCAF)

Le Geneva Centre for the Demoeratie Control of Armed Forces [DCAF] est le dernier-ne des trois centres de

Geneve voulus par Adolf Ogi. La promotion du contröle democratique des forces armees est une des

valeurs fondamentales de la politique etrangere et de la politique de securite de la Suisse. Elle repond aussi

aux priorites clairement exprimees de la participation suisse au Partenariat pour la paix (PpP).

¦ Lt-col EMG Norberto Birchler

Elle complete et soutient
l'engagement de la Suisse dans des
domaines apparent.es, tels que
la securite des personnes, la
diplomatie preventive, la Good
Covernance, le developpement
durable et la formation en
magere de politique de securite, le
soutien dans le domaine du
contröle des armements (Small
Arms, deminage humanitaire,
Verification). Dans ce contexte,
•e Conseil federal a decide le
'3 juin 2000, sur proposition
conjointe du Departement de la
defense et du Departement des
affaires etrangeres (DFAE), de
i°nder ä Geneve un Centre
international pour le contröle
democratique et civil des forces
armees et de securite, avec la
Mission d'apporter une contribution

concrete et durable, dans
le but de trouver des solutions
aux problemes concernant la
Securite dans les pays en transi-
'°n et les societes affectees par

des crises.

Cree officiellement le 27
octobre 2000, il a ete rendu gra-
uellement operationnel avec

a mise en place d'une cellule
e reflexion, d'un centre de

documentation. Disposant des
Doyens informatiques les plus
¦Modernes, il peut etablir un re¬

seau serre de Cooperation avec
des partenaires dans tout
l'espace euro-atlantique. II devrait
etre entierement operationnel ä

la fin de l'annee 2003.

Le Centre, fondation de droit
suisse mais avec un rayon
d'action global, fonctionne sur
le modele du Centre de

politique de securite - Geneve et
du Centre international de

deminage humanitaire - Geneve.
Le Conseil de fondation est

compose de 24 Etats (Albanie,
Allemagne. Autriche, Bulgarie,
Etats-Unis d'Amerique, Esto-
nie, Finlande, France, Georgie,
Hongrie, Irlande, Lettonie,
Lituanie. Macedoine, Nigeria,
Pologne, Roumanie, Royaume-
Uni, Federation de Russie,
Republique slovaque, Suisse,
Republique tcheque, Ukraine),
ainsi que de la Republique et

Canton de Geneve. Dans une
deuxieme phase, la qualite de

membre sera etendue ä des

Etats d'autres regions du monde.

Les activites-cles du Centre,

comme celle des deux

autres centres, sont finaneees

parle DDPS.

Undefi!

En depit des progres visibles
realises lors des dernieres
annees, Ia mise en place du con¬

tröle democratique des forces
armees et des structures de
securite civiles constitue un defi
considerable pour de nombreux
Etats, avant tout en voie de

transition qui evoluent vers la
demoeratie. Les Etats en voie
de developpement, ainsi que
les societes ebranlees par des

crises et affectees par des conflits

ont un besoin urgent de re-
construire les structures civiles
de l'Etat et de l'administration.

Dans nombre d'Etats, les
forces armees ainsi que les
autres structures de securite sont
des acteurs determinants mais ä

peine contrölees. Trop souvent
elles se conduisent comme un
«Etat dans l'Etat», absorbent
de maniere excessive des

ressources dejä limitees, empechent

la transparence, ralentis-
sent les processus de demoeratisation

et de reforme
economique, augmentent les risques
de conflits internes et externes.

Le contröle democratique de

ces forces est un instrument
important de la prevention des

conflits, de la promotion de la

demoeratie et de la paix ainsi

que la garantie d'un developpement

economique et social
durable. Pour atteindre ses objectifs,

le DCAF doit coUaborer
etroitement avec les pays
correspondants, les organisations
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internationales, les organisations
non-gouvernementales et toutes
les autres parties interessees.

Objectifs et activites
du Centre

Le Centre pour le contröle
democratique des forces
armees - Geneve soutient les
efforts internationaux pour la
demoeratisation des structures de

securite dans les pays en transition

et en voie de developpement.

II poursuit trois objectifs:

¦ Collecter et evaluer les

connaissanees dans ce domaine
et les experiences realisees
jusqu'ä present, pour les mettre ä

disposition de la communaute
internationale ä l'aide d'une
technologie d'information tres

performante.

¦ Developper des normes et
des Standards nouveaux pour
evaluer les processus de
demoeratisation dans le secteur de la
securite, et mettre cette capacite

d'evaluation ä la disposition
des Etats concernes et cle la

communaute internationale.

¦ Soutenir ou mener des
projets de Cooperation dans le
domaine du contröle democratique

des forces armees avec
des partenaires locaux et
internationaux.

Le travail du Centre s'etend
sur cinq champs d'activite
principaux:

¦ Le contröle democratique

et civil des forces
armees.- II s'agit de la conduite
civile, respectivement de la
gestion des structures de securite

correspondantes en vue
d'une transparence dans la
planification et les budgets de de-

**t
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rr
fense, de la surveillance
parlementaire des forces armees et
des forces de securite, ainsi que
cle la mise en place de processus

respectueux de l'Etat cle

droit dans le secteur de la

securite.

¦ La reforme du secteur
de la securite.- II s'agit de la

reorganisation fondamentale de

toutes les institutions etatiques
qui s'occupent de questions de

securite. Le but d'une teile
reforme est de guider les institutions

correspondantes et les

processus dans les pays en
transition ou en voie cle

developpement, cle teile sorte qu'ils
correspondent aux normes
internationales.

¦ La Constitution d'une
«societe civile».- Lc contröle
democratique des forces
armees et une reforme qui assure
la promotion de la demoeratie
dans le secteur de la securite
supposent une opinion critique
et claire, par consequent l'existence

d'un minimum d'experti-
se en politique de securite dans
les societes civiles. Dans ce
but, les acteurs de la societe
civile, les organisations
non-gouvernementales, les medias et
les universites doivent disposer

de competences approfondies
en matiere de securite.

¦ La conditionnalite et
l'assistance internationale.- Le
contröle democratique des forces

armees est un element
important du debat international
en matiere de politique de
securite. II s'agit ici d'une
demande croissante de la communaute

internationale de
Standards aeeeptes par tous dans le

secteur de la securite (par
exemple la transparence dans

les budgets de defense et le

processus d'acquisition
d'armement, la reconversion
d'industries d'armements) ainsi

que la verification independante
du respect de ces criteres par

les Etats concernes.

¦ La reconstruction apres
un conflit.- Toutes les questions

formulees ci-dessus se

posent avec une aeuite redou-
blee dans les societes affectees

par la guerre et dans les regions
en crise. La reintegration. 'a

demoeratisation ou la demilita-
risation des forces armees et

d'autres groupes armes, de meme

que la (re) construction
d'un secteur de la securite soumis

ä un contröle democratique
et civil fönt partie de cette pr°'
blematique.
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Les activites du Centre
doivent deboucher sur une gamme
de produits de haut niveau,
essentiellement dans les domaines

suivants:

¦ Des etudes conceptuelles.-
le Centre entend reperto-

rier, collecter et evaluer syste-
matiquement les connaissanees
existantes au niveau mondial et
'es experiences disponibles
dans ce domaine de travail et
les proposer ä la discussion.

B La documentation.- le
Centre a mis sur pied une cellule

de documentation et developpe

un Systeme d'information

virtuel qui sera disponible
au niveau mondial par internet.

¦ La creation d'un reseau-
Dans le cadre de son röle en
tant que Clearing House, le

Centre fait un effort particulier
en vue de mettre en reseau des

praticiens des forces armees,
des deeideurs, des experts et
des scientifiques dans le
domaine du contröle democratique

des forces armees.

¦ L'expertise.- En reponse
aux demandes, le Centre met
son expertise ä la disposition
de differents partenaires
contractuels comme les organisations

internationales, les

gouvernements, les parlements et
les organisations non-gouver-
nementales.

¦ L'assistance technique-
Le centre realise des programmes

sur mesure et des projets de
Cooperation technique basee sur
le principe «Aide-toi toi-
meme», avec differents
partenaires, dans les pays qui desirent

mener une reforme durable
dans le domaine du contröle
democratique des forces armees.

¦ Le soutien financier- Le
Centre soutient des programmes

et des projets bien definis,
de qualite et de haut niveau,
avec des partenaires nationaux,
internationaux, publics et
prives, civils et militaires.

N.B.

Courrier des lecteurs

Les nouveaux grades

"Monsieur
[e conseiller federal.

Si le DDPS et les organes
superieurs de l'armee n'ont d'au-
res idees pour rendre cette der-

n*ere plus attractive et, disons-
e> plus populaire que de multi-
P'ier les grades et les sous-
Srades (et les insignes corres-
Pondants), cela prouve une in-
"lmetante indigence de pensee
nez les concepteurs d'un tel

p,r°jet. Comme le dit fort bien
ancien commandant de corps

^Dt> pourquoi veut-on absolument

singer l'etranger et uni¬

quement changer pour changer?

Pourquoi faire ou rester
simple quand on peut compliquer

les choses? N'y a-t-il
pas, au DDPS, d'autres täches

plus immediatement importantes

pour occuper vos
fonctionnaires?

Je suis un vieux de la mobilisation,

ne en 1915. Quand nous

«prenions position» pour nous

annoncer ä un superieur, c'etait
naturellement en egard au grade

(Ia discipline c'est la

discipline) mais surtout en egard ä

la personnalite et ä la competence

du chef. Ce n'est pas une

plethore de galons qui va faire
changer cela! Ce projet est une

aberration, et il est ä esperer
que le bon sens prevaudra et

qu'il passera aux oubliettes.
nonobstant les coüts qu'il aura
occasionnes. Que l'on en reste
ä nos anciens grades et galons;
il y a dejä suffisamment
d'insignes de specialistes ä se mettre

en memoire pour «meu-
bler» manches et miroirs d'u-
niformes.

Egon Haefner
Binz

P.S. Par contre, le nouveau
systeme de recrutement contribue

effectivement, lui, ä
promouvoir la popularisation et
l'image de l'armee.
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